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Cher Collègue,


Comme vous le savez, j'envisageais de lancer une enquête auprès de nos établissements pour faire un inventaire des ressources pédagogiques en ligne actuellement indexées ou susceptibles de l'être, qui serait suivie par un appel d'offres afin d'aider nos établissements à réaliser l'indexation des ressources et à leur faire prendre conscience de la nécessité de le faire.


La perspective de l'enquête provoque chez les uns un très vif intérêt (CPU, Services des bibliothèques à la DES, représentants du CUME, certains responsables d'UNR), chez d'autres une levée de boucliers : il y as une dizaine de jours, lors d'une réunion avec les responsables UNT, ils ont TOUS déclaré que les établissements ne pouvaient pas répondre à l'enquête prévue, que le questionnaire était trop long, qu'il fallait mobiliser dans chaque établissement une personne à temps plein pendant un an pour faire recenser les ressources d'un établissement, etc. !


Je conclus de ces discussions qu'il n'est pas utile de heurter les gens de front et de lancer une enquête à laquelle un grand nombre d'établissements risque de ne pas répondre ou de répondre de façon très incomplète et donc non significative et par conséquent inexploitable. L'enquête n'aura donc pas lieu sous la forme initialement prévue.


Ces mêmes personnes sont par contre favorables à un appel d'offre pour aider les établissements à indexer les ressources. Il est difficile de savoir a priori si le montant disponible pour l'appel d'offres, soit 300 k€, est suffisant pour une action efficace. Les responsables UNT estiment que ce montant est toutefois assez significatif pour mobiliser les établissements, les UNR et les UNT, et sensibiliser les établissements à l'intérêt de l'indexation des ressources. Je pense pour ma part qu'il serait utile, aussi bien pour le succès de l'opération que pour le principe, que les directions intéressées ajoutent une participation fut-elle symbolique.


En conséquence, je propose de lancer un appel d'offres en demandant aux établissements de nous renseigner sur leurs ressources en ligne, sachant qu'une aide sera apportée pour indexer une fraction de ces ressources, l'aide étant d'autant plus importante que le nombre de ressources au départ est important.


Il s'agira d'un appel d'offres INCITATIF, le financement demandé à la DT ne devant pas dépasser 40 % du montant total, 60 % au moins de ce financement devant être abondé sur fonds propres.


Dans cet esprit, il convient alors de réfléchir aux modalités pratiques suivantes :

– quels sont les critères d'éligibilité sur lesquels nos experts pourront se baser pour donner un avis sur l'opportunité d'attribuer des crédits à tel ou tel établissement ?

– comment organiser les expertises, qui désigner comme experts ?

– comment répartir de façon équitable les fonds disponibles, après avis des experts, entre les entités éligibles (établissements, UNR, UNT)

– comment organiser de façon pratique la mise en ligne de l'appel d'offres et la collecte des informations ?


Voici sur ces divers points l'état actuel de mes réflexions : je sollicite vos avis, remarques, commentaires, suggestions, afin d'y apporter les corrections et modifications qui permettront d'aboutir à un appel d'offres utile et à une information fiable.

1. Conditions d'éligibilité d'un dossier de demande d'aide incitative :


Les conditions d'éligibilité pour l'attribution de crédits, vers lesquelles je m'oriente actuellement (mais tout est ouvert) consistent à ne subventionner que l'indexation de ressources en français, accessibles gratuitement aux étudiants, et se trouvant sur un site officiel, afin d'offrir a priori une certaine garantie de sérieux et de qualité. De façon plus précise :


Seraient éligibles seulement les ressources dont l'indexation se ferait en LOM-FR et mettrait à contribution les centres ou services de documentation.


Parmi celles-ci, seraient éligibles les ressources :

– en français, accessibles aux étudiants gratuitement,

– et déjà en ligne sur un site mutualisé (d'un établissement, ou d'une UNR, ou d'une UNT : les ressources en ligne sur un site personnel ne sont pas éligibles),

– et faisant partie à titre obligatoire d'un module d'enseignement agréé (LMD ou cycle d'ingénieurs),

– et faisant l'objet d'un contrôle des connaissances,


Seraient aussi éligibles les ressources :

– de type animations vidéo ou film de vulgarisation scientifique susceptibles de s'insérer de façon facultative dans un cursus,

– ou les ressources accessibles aussi en langue étrangère même si elles ne remplissent pas toutes les conditions ci-dessus.


On peut espérer que la mise en ligne sur un site d'établissement ou d'UNT, l'insertion dans un module donnant lieu à contrôle des connaissances donc testé par les étudiants, une ressource bilingue, offrent une probabilité non négligeable de sérieux et de qualité. Par contre, je ne vois pas de possibilité de porter une appréciation sur la qualité de chaque ressource individuellement, et en particulier les UNT n'ont pas elles non plus les moyens de le faire (elles ne couvrent d'ailleurs pas actuellement l'ensemble des disciplines). Ceci étant, si nous finançons l'indexation de 10 % des ressources d'un établissement satisfaisant aux critères ci-dessus, il est de la responsabilité de cet établissement de choisir quelles ressources il veut indexer, et de ce fait statistiquement ce seront les meilleures ressources qui seront indexées.

2. Désignation des experts


Traditionnellement dans nos appels d'offre chaque projet est examiné par deux experts. L'un d'eux sera un expert TICE de la DT des contrats quadriennaux, l'autre soit un expert TICE des contrats quadriennaux soit un expert des systèmes de documentation (si vous jugez ceci utile, il faut alors nous proposer des noms d'experts en nous indiquant leurs coordonnées où nous puissions les joindre). Chaque expert devra examiner 10 à 20 dossiers suivant le nombre d'établissements qui répondront à l'appel d'offres et suivant le nombre d'experts que vous nous proposerez. Nous n'aurons malheureusement pas la possibilité de défrayer les experts pour leur travail.


Cependant, un problème se pose lié au fait qu'il sera impossible aux experts de vérifier les données des établissements. Une autre alternative consiste donc à faire remplir les champs de l'enquête de façon suffisamment précise pour que l'on puisse décider de façon automatique si les conditions d'éligibilité de chaque ressource sont remplies ou non.


Personnellement je préfère de loin une expertise humaine à une expertise par ordinateur. Dans cette perspective, on peut associer les deux types d'expertises, la "machine" proposant une option (éligible ou non) à confirmer par l'expert.

3. Répartition des fonds disponibles


Pour chaque établissement, on disposera d'une liste de ressources qu'il souhaiterait indexer, déclarées éligibles par les experts, et qui correspond à un certain nombre d'heures de travail pour que l'étudiant moyen puisse en assimiler le contenu avec de bonnes chances de succès. Le montant alloué pour l'indexation des ressources pourrait être proportionnel à ce nombre d'heures. Il pourrait aussi être proportionnel au montant, estimé par l'établissement, du coût nécessaire à l'indexation (je suis beaucoup plus sceptique sur ce critère car il peut beaucoup plus facilement générer des abus ou tout simplement des erreurs d'appréciation).


Ce montant serait modulé par l'avis des experts sur la politique générale d'indexation ou d'éditions de ressources numériques de l'établissement, qu'on demandera de préciser dans l'un des volets de l'appel d'offres.


Un bonus serait accordé aux ressources élaborées en partenariat entre plusieurs établissements (UNT, UNR, Campus numériques, accords bilatéraux, etc.) : en effet, d'une part il faut favoriser les mutualisations génératrices d'économies de moyens, d'autre part il est permis de penser que, statistiquement, les ressources élaborées en commun présentent une meilleure garantie de qualité que celles mises en œuvre par des individus isolés. Problème : si on attribue plus d'argent à un établissement parce qu'il a plus de ressources en partenariat avec d'autres, comment vérifier qu'il affecte ces crédits en priorité aux ressources en partenariat ? Je ne vois pas d'autre moyen que de faire confiance.


Le financement dépendra aussi des ressources indexées déjà existantes, de façon à favoriser les établissements ou entités qui se sont déjà engagés dans une politique d'indexation de ressources. Les établissements auront donc intérêt à recenser les ressources déjà indexées, il en résulte que l'appel d'offres jouera aussi par ce biais le rôle d'enquête recensant les ressources indexées existantes.


Une petite fraction de crédits pourrait être réservée aux animations vidéo ou films de vulgarisation, financés au prorata de leur durée.


Un problème sera d'éliminer les doublons, car des ressources élaborées en partenariat entre plusieurs entités apparaîtront normalement dans le dossier de chaque entité. Afin d'éliminer ces doublons à la source, il sera demandé que les ressources indexées ou à indexer dans le cadre d'une UNT ou d'une UNR soient déclarées seulement par l'UNT ou l'UNR (et pas par les établissements participants), et que les ressources impliquant des auteurs de plusieurs entités soient déclarées seulement par l'entité d'appartenance du premier auteur. Ce dispositif permettra non seulement d'éliminer les doublons, mais encore de renforcer la politique éditoriale de la SD-TICE qui privilégie la mutualisation via les UNT dans les disciplines où existent des UNT, puisque le financement incitatif correspondant à ces ressources ira à l'entité qui les a déclarées, c'est à dire à l'UNT si celle-ci est impliquée dans l'élaboration de la ressource.


Un autre point aussi concerne la motivation des établissements. Ceux-ci pourraient craindre que l'indexation soit très lourde et consomme un temps énorme en personnel : je pense qu'il serait utile, conformément à la suggestion qui m'en a été faite par Marie Thérèse Rebat, de fournir aux établissements, avec l'appel d'offres, un modèle de fiche d'indexation de 3 ou 4 types de ressources : par exemple une ressource papier, une audio, une vidéo, une avec formulaire interactif.

4. Entités éligibles


L'appel d'offres émanant de la DT du MENESR, pourront y postuler seulement les entités du MENESR dépendant de l'enseignement supérieur  :

– les Universités, et par conséquent les IUT et écoles d'ingénieurs via leur université d'appartenance,

– les IUFM,

– les écoles d'ingénieurs non rattachées à une université mais dépendant du MENESR. 

– les UNR

– les UNT


Les  classes de STS et CPGE ne sont pas éligibles.


Les établissements (notamment écoles d'ingénieurs) ne dépendant pas du MENESR ne sont pas éligibles. Cependant, certaines de ces écoles ont édité des ressources en ligne, en particulier dans le cadre d'UNT. Les UNT pourront déclarer ces ressources et pourront postuler à l'indexation de ces ressources, ces ressources seront considérées au même titre que toutes les autres, elles pourront donc donner lieu à une aide dans le cadre de cet appel d'offres, aide qui par conséquent se répercutera indirectement sur les établissements participant à leur élaboration, même s'ils ne dépendent pas du MENSER, pourvu qu'ils appartiennent à une UNT.

5. Chronologie envisagée


La chronologie actuellement envisagée pour cet appel d'offres est la suivante :

– Mise en ligne de l'appel d'offres : 15 Juin

– Clôture de l'appel d'offres : 15 Septembre (ceci laisse donc 3 mois aux établissements, il est vrai avec au milieu les vacances d'été, pour inventorier leurs ressources).

– Réunion du jury pour avis sur les projets : 15 Octobre

– Décision concernant les financements : 1er Novembre

– Notification des crédits : 15 Novembre


Afin de disposer de suffisamment de temps pour l'élaboration du formulaire et pour la mise en ligne de l'application sur le site où les entités devront se connecter pour répondre à l'appel d'offres,

votre avis est sollicité pour le Vendredi 21 Avril au plus tard.

Il doit porter sur le principe même de cet appel d'offres, et sur les modalités envisagées.


Comptant sur votre collaboration active et dans l'attente de votre réponse, je vous adresse mes amicales salutations.








J.P. Nougier
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